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LISTE DES SERVITUDES D'UTILITE PUBLIQUE


BEAUMONT-SUR-OISE (95052) 09/08/22Date d'édition
:


Identifiant Catégorie Intitulé de la servitude Désignation  de la servitude Libellé acte Date de l'Acte


1360 AC1 Monuments historiques : Monuments 
historiques inscrits et classés, 
classement, inscription et périmètre de 
protection.


Relais de poste (ancien), dit Hôtel du Croissant Arrêté 21/12/1984


1700 AC1 Monuments historiques : Monuments 
historiques inscrits et classés, 
classement, inscription et périmètre de 
protection.


Domaine de Nointel - Parc Arrêté 03/11/1997


1701 AC1 Monuments historiques : Monuments 
historiques inscrits et classés, 
classement, inscription et périmètre de 
protection.


Domaine de Nointel - Bâtis Arrêté 03/11/1997


1750 AC1 Monuments historiques : Monuments 
historiques inscrits et classés, 
classement, inscription et périmètre de 
protection.


Eglise Saint-Laurent de BEAUMONT sur Oise Arrêté 09/06/1843


1560 AC1 Monuments historiques : Monuments 
historiques inscrits et classés, 
classement, inscription et périmètre de 
protection.


Cinéma le Palace Arrêté 21/09/1990


1660 AC1 Monuments historiques : Monuments 
historiques inscrits et classés, 
classement, inscription et périmètre de 
protection.


Château féodal de Beaumont-sur-Oise - Bâti Arrêté 21/06/1999


3720 AC2 Protections des sites : Servitudes de 
protection des sites et des monuments 
naturels classés et inscrits


Massifs des Trois Forêts (S.Ins.) Arrêté 10/05/1976
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LISTE DES SERVITUDES D'UTILITE PUBLIQUE


BEAUMONT-SUR-OISE (95052) 09/08/22Date d'édition
:


Identifiant Catégorie Intitulé de la servitude Désignation  de la servitude Libellé acte Date de l'Acte


4481 AS1 Servitudes résultant de l'instauration de 
périmètres de protection des eaux 
potables et minérales.


FORAGE ASNIERES 2 - (Périmètre de protection
éloigné)


Arrêté 29/06/1978


4496 AS1 Servitudes résultant de l'instauration de 
périmètres de protection des eaux 
potables et minérales.


FORAGE ASNIERES 4 - (Périmètre de protection
éloigné)


Arrêté 29/06/1978


4491 AS1 Servitudes résultant de l'instauration de 
périmètres de protection des eaux 
potables et minérales.


FORAGE ASNIERES 3 - (Périmètre de protection
éloigné)


Arrêté 29/06/1978


4439 AS1 Servitudes résultant de l'instauration de 
périmètres de protection des eaux 
potables et minérales.


Forage 1 - ASNIERES sur OISE (Périmètre de 
protection éloigné)


Arrêté 29/06/1978


4520 EL3 Servitudes de halage et de marchepied 
relatives à l'utilisation de certaines 
ressources et équipement du Code 
général de la propriété des personnes 
publiques


Halage ou Marche Pied Décret 
modifié


16/12/1964


4540 EL7 Circulation routière , alignement : 
Servitudes d'alignement des voies 
publiques.


Plans d'Alignement Approuvés.


8600 I1 Servitudes relatives à la maîtrise de 
l’urbanisation autour des canalisations de
transport de gaz, d’hydrocarbures et de 
produits chimiques et de certaines 
canalisations de distribution de gaz


Servitude d'utilité publique autour des 
canalisations de transport de matières 
dangereuses


Arrêté 16/10/2015
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LISTE DES SERVITUDES D'UTILITE PUBLIQUE


BEAUMONT-SUR-OISE (95052) 09/08/22Date d'édition
:


Identifiant Catégorie Intitulé de la servitude Désignation  de la servitude Libellé acte Date de l'Acte


5290 I3 Servitudes relatives à l’établissement des
canalisations de transport de gaz, 
d’hydrocarbures et de produits chimiques


Canalisation 100mm Antenne de PRESLES Décret 06/10/1967


5494 I3 Servitudes relatives à l’établissement des
canalisations de transport de gaz, 
d’hydrocarbures et de produits chimiques


Canalisation 150 mm de BEAUMONT-SUR-OISE Arrêté 05/03/2014


8655 I4 Electricité: Servitudes relatives à 
l'établissement des lignes électriques.


225 kV n° 1 PLESSIS-GASSOT – PERSAN Arrêté


6040 I4 Electricité: Servitudes relatives à 
l'établissement des lignes électriques.


400 Kv n°3 CERGY-TERRIER (ligne aérienne) Arrêté 24/04/2017


6070 I4 Electricité: Servitudes relatives à 
l'établissement des lignes électriques.


400kv n°2 PLESSIS-GASSOT TERRIER 400kv 
n°3 PLESSIS-GASSOT TERRIER 400kv n°4 
PLESSIS-GASSOT TERRIER(liaison aérienne)


Décret 27/12/2013


6092 I4 Electricité: Servitudes relatives à 
l'établissement des lignes électriques.


400 Kv n°1 ARGOEUVES-PLESSIS-GASSOT 
(Res.)


8660 I4 Electricité: Servitudes relatives à 
l'établissement des lignes électriques.
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LISTE DES SERVITUDES D'UTILITE PUBLIQUE


BEAUMONT-SUR-OISE (95052) 09/08/22Date d'édition
:


Identifiant Catégorie Intitulé de la servitude Désignation  de la servitude Libellé acte Date de l'Acte


6091 I4 Electricité: Servitudes relatives à 
l'établissement des lignes électriques.


400 KV n° 2 PLESSIS-GASSOT - TERRIER 
(liaison aérienne)


Décret 27/12/2013


6353 PM1 Servitudes résultant des périmètres de 
prévention des risques naturels et des 
risques miniers.(P.P.R.) naturels 
prévisibles (Art. L 562-1 et suivants du 
Code l'Environnement)


Plan de Prévention des risques naturels de 
mouvements de terrain sur la commune de 
Beaumont-sur-Oise


Arrêté 27/07/2007


6475 PT1 Servitudes relatives aux transmissions 
radioélectriques concernant la protection 
des centres de réception contre les 
perturbations électro-magnétiques.


CENTRE de BEAUMONT sur Oise.- C.C.T.n° 
95.22.021


Décret 16/06/1993


7600 PT3 Télecommunications. Communications 
téléphoniques et télégraphiques: 
Servitudes attachées aux réseaux de 
télécommuncation


Câble T.R.N.n°1550-00 St OUEN-l'Aumône à 
LUZARCHES


8320 T1 Servitudes relatives aux voies ferrées Zone en bordure de laquelle s'appliquent les 
servitudes relatives au chemin de fer


Loi 15/07/1845


8653 T4 Relations aériennes : Servitudes 
aéronautiques instituées pour la 
protection de la circulation aérienne. 
Servitude de balisage


Aérodrome de PERSAN-BEAUMONT Arrêté 31/10/1990


8370 T5 Servitudes aéronautiques de 
dégagement relatives à l'utilisation de 
certaines ressource et équipements - 
Communication et circulation aérienne -


Aérodrome de PERSAN-BEAUMONT Arrêté 31/10/1990
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LISTE DES SERVITUDES D'UTILITE PUBLIQUE


BEAUMONT-SUR-OISE (95052) 09/08/22Date d'édition
:


Identifiant Catégorie Intitulé de la servitude Désignation  de la servitude Libellé acte Date de l'Acte


8637 T7 Servitudes établies à l'extérieur des 
zones de dégagement


Servitudes aéronautiques établies à l'extérieur 
des zones de dégagement


Arrêté 25/07/1990
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SERVITUDES D'UTILITE PUBLIQUE
COMMUNE DE BEAUMONT-SUR-OISE


N° INSEE :95052


N°: 18_06_3750
Collection


AC1 - MONUMENTS HISTORIQUES


Monument historique classé


Monument historique inscrit


Périmètre de protection


AC2 - SITES INSCRITS ET CLASSES 


Site inscrit


AS1 - Eaux potables et minérales


Périmètre de protection


Protection éloignée


EL3 - Halage et marchepied


Chemin de halage


I4 - Lignes Electriques


Ligne aérienne


PM1 - PLAN DE PREVENTION DES RISQUES NATURELS OU MINIERS


mouvement de terrain


multirisque


PT3 - TELECOMMUNICATIONS


Servitudes attachées aux réseaux de télécommunication


T1 - VOIES FERREES


Zone ferroviaire


I1 - CANALISATIONS DE TRANSPORT


Gaz


EL7 - ALIGNEMENT


Servitude d'alignement des voies publiques


T5 - T4 - SERVITUDE AERONAUTIQUE DE DEGAGEMENT (T5) ET DE BALISAGE (T4)


Servitudes aéronautiques de dégagement et de balisage


Echelle : 1/5000


CONDITIONS D'UTILISATION DES I1:
définies dans la convention entre la DRIEE et la DDT 95 en date du 6 novembre 2015.
Pour des raisons de sécurité, les tracés des servitudes I1bis (TRAPIL) et I3 (GRTGAZ) ne figurent plus sur le plan,
ces servitudes sont représentées par la servitude I1- CANALISATION TRANSPORT respectivement Hydrocarbures et Gaz.
Édition graphique issue d’un plan de détail informatisé ; elle ne peut être reproduite, ni utilisée à quelques fins que ce soit, et notamment
commerciale, sans autorisation préalable et écrite du [des] transporteur(s) concerné(s).
La position de l’ouvrage représenté ne permet pas de s’affranchir des obligations réglementaires relatives aux travaux à proximité
d’ouvrages enterrés (articles R554-1 à R554-38 du code de l’environnement et leurs arrêtés d’application).
Pour tous travaux à proximité des canalisations de transport ainsi cartographiées, il est obligatoire d’effectuer auprès du [des]
transporteur(s) concerné(s), une déclaration de travaux (DT) ou une déclaration d’intention de commencement de travaux (DICT)
conformément aux articles R554-21 et R554-25 du code de l’environnement.


Sources :  ©IGN-BDTOPOv3®2020 ; ©IGN-PCI-VECTEUR®2019; DRIEE-IF®2019 ; DDT95
(Mod_SUP2020.01)
Auteur    : DDT95/BVAT/PG
Date        : 09 août 2022


INFRASTRUCTURE ROUTIERE


Autoroute


Nationale


Départementale


Autre


FOND DE CARTE


idCommunes_095_atlas


Limite communale


Piste aérodrome


Batiment


Hydrographie


Commune de Beaumont-sur-Oise en 1 seul plan


SUP T7 - Servitudes aéronautiques instituées pour la protection de la circulation aérienne. Servitudes à l'extérieur des zones de dégagement
concernant des installations particulières.
Cette servitude n'est pas représentée graphiquement car elle impacte l'ensemble du territoire national (art. R.244-2 du code de l'aviation civile).
Code de l'urbanisme, article L. 421-1, L. 422-1, L. 422-2, R. 421-38-13 et R. 422-8.


Carte interactive des servitudes d'utilité publique du Val-d'Oise


SUP T4 - La servitude aéronautique de balisage se déduit de la servitude de dégagement T5. L'assiette de la servitude T4 est identique à celle
de la T5. 
Code de l’aviation civile, articles L. 281-1 et R. 241-1 à R. 243-3




















































DÉPARTEMENTS DES YVELINES, DE L’ESSONNE ET DU VAL D’OISE 


Inspection Générale des Carrières – 2, place André Mignot 78012 Versailles cedex 


Accueil du public : 11, avenue du Centre 78280 Guyancourt– 01 39 07 56 00 


 
Inspection Générale 


des 


 Carrières Guyancourt, le 


_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 


 
Réf. : I.G.C. N° 95 052 CR 28077 


(Référence à rappeler dans la réponse) 


 
 
 


 


 MONSIEUR LE MAIRE DE BEAUMONT-SUR-OISE 
DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES ET DE 
L’URBANISME 
HÔTEL DE VILLE 
29 RUE DE PARIS 
95260 BEAUMONT-SUR-OISE 


 


OBJET : Révision du Plan Local d'Urbanisme de la commune de BEAUMONT-SUR-OISE 
Réunion des associations PPA 


RÉF. : Votre lettre en date du 17 février 2022 


Vos RÉF. : 2022-073 


P.J :   Un plan de zonage réglementaire et le règlement associé 


 
 
Monsieur le Maire, 
 
Par lettre citée en référence, vous me demandez participation à la réunion du mardi 15 mars 2022 concernant le Plan 
Local d’Urbanisme de votre commune. 
 
J'ai le regret de vous informer qu'en dehors des porter à connaissance, le service n'émet pas d'observations sur les 
documents relatifs au PLU ni ne participe aux réunions relatives à ces documents. 
 
Cependant, j’ai l’honneur de vous rappeler que cette commune est concernée par un Plan de Prévention des Risques de 
Mouvement de Terrain (PPRMT) liés aux ouvrages souterrains. Vous trouverez ci-joint le plan de zonage réglementaire 
sur lequel figurent les périmètres délimitant les zones affectées ou susceptibles d’avoir été affectées par d'anciennes cavités 
abandonnées. Ce plan a été approuvé par l'arrêté préfectoral du Préfet du Val d’Oise n°07-108 en date du 27 juillet 2007. 
 
Conformément à l’article 10-V du décret n°95-1089 du 5 octobre 1995, il constitue une servitude d’utilité publie (PM1-
Sécurité Publique : par le Plan de Prévention des Risques de Mouvement de Terrain (PPRMT) liés aux ouvrages 
souterrains terrain (risques effondrement ou d’affaissement du sol) à annexer au plan d’occupation des sols avec le 
règlement établi. 
 
Veuillez agréer, Monsieur le Maire, l'expression de ma considération distinguée. 
 
 


L’agent délégué 
 
 


Chloé MELEN 



MELEN Chloé

signature_melen



MELEN Chloé

DATE





				igc@yvelines.fr

		2022-03-07T14:40:34+0100

		GUYANCOURT

		MELEN














































 


 
  


Inspection Générale
des 


 Carrières Guyancourt, le 28 juin 2022 
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 


 
Réf. : I.G.C. N° 95 052 CR 28077-2 
(Référence à rappeler dans la réponse) 


 MONSIEUR LE MAIRE DE BEAUMONT-SUR-OISE
DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES ET DE 
L URBANISME 
HÔTEL DE VILLE 
29 RUE DE PARIS 
95260 BEAUMONT-SUR-OISE 


 
OBJET : Révision du Plan Local d'Urbanisme de la commune de BEAUMONT-SUR-OISE 


REF. : Votre lettre en date du 17 février 2022 
Notre réponse en date du 7 mars 2022  


Vos REF : 2022-73 
2022-212-42 


 
 
Monsieur le Maire, 
 
Par lettre citée en référence, vous avez transmis au service la délibération du Conseil Municipal en date du 2 juin 2022 
tirant le bilan de la concertation et arrêtant le projet de la révision du plan Local d Urbanisme. 
 
J ai donc l honneur de vous rappeler que cette commune est concernée par le Plan de Prévention des Risques de 
Mouvement de Terrain (PPRMT) liés aux ouvrages souterrains. Ce plan a été approuvé par l'arrêté préfectoral du Préfet 
du Val d Oise n°07-108 en date du 27 juillet 2007.  
 
Conformément à l article 10-V du décret n°95-1089 du 5 octobre 1995, il constitue une servitude d utilité publique (PM1-
Sécurité Publique : par le Plan de Prévention des Risques de Mouvement de Terrain (PPRMT) liés aux ouvrages 
souterrains terrain (risques effondrement ou d affaissement du sol) à annexer au Plan Local d'Urbanisme avec le règlement 
établi. 
 
Veuillez agréer, Monsieur le Maire, l'expression de ma considération distinguée. 
 
 


L agent délégué 
 
 
 


MELEN Chloé








 


 


 


Centre développement et ingénierie Paris 
Immeuble Palatin II et III 


3, 5 cours du triangle 


92036 La Défense Cedex 
 www.rte-france.com 


 


05-09-00-COUR 


 RTE Réseau de transport d’électricité - société anonyme à directoire et conseil de surveillance au capital de 2 132 285 690 euros - R.C.S.Nanterre 444 619 258 
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VOS REF. 


   DDT VAL D'OISE 
Préfecture 
Service de l’Urbanisme et  
de l’aménagement durable 


Pôle Urbanisme  
CS 20105 
5, avenue Bernard Hirsch 
95010 CERGY-PONTOISE CEDEX 


 


À l’attention de Mme Céline FONTAINE 
 


REF. DOSSIER 
 


TER-ART-2022-95052-CAS-172821-V2L8M1 


INTERLOCUTEUR  Delphine BRUIN 


TÉLÉPHONE  01.49.01.34.40 


MAIL  delphine.bruin@rte-france.com 


FAX   
OBJET  Avis sur le projet arrêté 


révision du PLU de BEAUMONT-SUR-OISE 


 


 


 


    L
a  
La Défense, le 16/07/2022 


 
 


Madame,  
 
Nous accusons réception du dossier de projet de révision du PLU de la commune de  
BEAUMONT-SUR-OISE, arrêté par délibération en date du 02/06/2022 et transmis pour avis le 
21/06/2022 par les services de la Préfecture. 
 
RTE, Réseau de Transport d’Electricité, est le gestionnaire du réseau de transport d’électricité à 


haute et très haute tension (supérieur à 50 kV) sur l’ensemble du territoire métropolitain. Dans ce 


cadre, RTE exploite, maintient et développe les infrastructures de réseau et garantit le bon 
fonctionnement, la sécurité et la sûreté du système électrique dans le respect, notamment, de la 
réglementation technique (l’arrêté technique du 17 mai 2001 fixant les conditions techniques 
auxquelles doivent satisfaire les distributions d'énergie électrique).  
 


A cet égard, nous vous informons que, sur le territoire couvert par ce document d’urbanisme, sont 
implantés des ouvrages du réseau public de transport d’électricité dont vous trouverez la liste ci-
dessous.   
 
Il s’agit de :  
 


 La ligne électrique aéro-souterraine 225 kV n° 1 PLESSIS-GASSOT – PERSAN* 


 La ligne électrique aérienne 225 kV n° 1 CERGY - PLESSIS-GASSOT (RES.) * 
 La ligne électrique aérienne 400 kV n° 2 PLESSIS-GASSOT - TERRIER* 
 La ligne électrique aérienne 400kV n° 1 ARGOEUVES - PLESSIS-GASSOT (RES.) * 
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*Réseau stratégique : 


Ces lignes font partie des lignes stratégiques du réseau de transport d’électricité très haute tension 


identifiées dans le Schéma Directeur de la Région Ile de France (SDRIF), approuvé par le décret 
n°2013-1241 du 27 décembre 2013. Elles sont indispensables à la garantie de l’alimentation 
électrique de la région parisienne et joueront ce rôle de manière durable. 


Par conséquent, les terrains d’emprise qui y sont affectés doivent être conservés à ces usages. Il 
est nécessaire de pérenniser un voisinage compatible avec leur bon fonctionnement ainsi que le 


maintien d’un accès facile à ces infrastructures pour leur maintenance, leur réparation et leur 


réhabilitation. 


En application du SDRIF, le préfet de la région Ile de France a validé en date du 23 septembre 2015 
une note de doctrine sur la conciliation de la préservation du réseau stratégique aérien de transport 
d’électricité avec les projets d’aménagements.  


Le lien suivant vous permettra d’accéder au document de la doctrine via le site de la DRIEE : 
http://www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/doctrine-de-securisation-du-
reseau-strategique-de-a2501.html 


Cette doctrine vise à instaurer de façon systématique dans les PLU des secteurs dédiés aux couloirs 
de passage des lignes stratégiques afin de fixer des dispositions permettant de pérenniser un 
voisinage compatible. 


Cette doctrine s’accompagne d’une fiche N°2 intitulée « Cadre pour déterminer, le cas échéant, les 
conditions spéciales à remplir dans un secteur dédié au couloir de passage des lignes aériennes 
THT du réseau stratégique » 


Cette fiche préconise « l’interdiction d’implanter toute nouvelle construction ou 


d’aménager une aire d’accueil des gens du voyage » et précise que « pour les constructions 
déjà édifiées et susceptibles d’être modifiées, seuls peuvent être autorisés les travaux 
d’adaptation, de réfection ou d’extension qui garantissent l’intégrité des lignes 
existantes. En tout état de cause, le projet ne devra pas dépasser 8 mètres de haut. » 


Cette fiche http://www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/2015-09-
23_Fiche2_Regles-speciales.pdf comprend également des paragraphes types pouvant être insérés 


dans le PLU en fonction des zones dans lesquelles se trouvent les ouvrages électriques. 


Vous trouverez en annexe à ce courrier une carte permettant de situer les couloirs de passage des 
lignes stratégiques. 
 
 
 
Au regard des éléments précités, et afin de préserver la qualité et la sécurité du réseau de transport 


d’énergie électrique (infrastructure vitale), de participer au développement économique et à 


l’aménagement des territoires ainsi que de permettre la prise en compte, dans la planification 
d’urbanisme, de la dimension énergétique, RTE attire votre attention sur les observations ci-
dessous :   
 
 
  



http://www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/doctrine-de-securisation-du-reseau-strategique-de-a2501.html

http://www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/doctrine-de-securisation-du-reseau-strategique-de-a2501.html

http://www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/2015-09-23_Fiche2_Regles-speciales.pdf

http://www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/2015-09-23_Fiche2_Regles-speciales.pdf
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L’étude de ce document nous amène à formuler quelques demandes d’adaptation pour rendre 


compatible l’existence de nos ouvrages publics de transport électrique et votre document 
d’urbanisme. 


En effet, pour remplir sa mission de service public, RTE doit pouvoir effectuer les opérations de 


maintenance et les réparations nécessaires à l’entretien et au bon fonctionnement des ouvrages de 
transport d’électricité (élagage, mise en peinture, changement de chaîne d’isolateurs, 


remplacement d’un support en cas d’avarie…). 


Dans ce but, RTE attire l’attention sur les éléments suivants : 


 
 
 


1/ Le report des servitudes d’utilité publique (servitudes I4)  
 
1.1. Le plan des servitudes 


En application des articles L. 151-43 et L. 152-7 du Code de l’urbanisme, il convient d’insérer en 
annexe au PLU les servitudes d'utilité publique affectant l'utilisation du sol, que constituent les 
ouvrages électriques listés ci-dessus (servitudes I4), afin que celles-ci puissent être opposables 
aux demandes d’autorisation d’occupation du sol. 


Nous vous informons que le tracé et/ou l’emplacement de nos ouvrages listés ci-dessus est 
disponible sur le site de l’Open Data de Réseaux Energies :  
 


https://opendata.reseaux-energies.fr/pages/accueil/. Vous pouvez télécharger les données en 
vous y connectant. 


 
Pour information, conformément aux articles L. 133-1 à L. 133-5 du Code de l’urbanisme, un Portail 
national de l’urbanisme au sein duquel sont insérées les servitudes d’utilités publiques affectant 
l’utilisation du sol existe. Vous pourrez vous y reporter sur le site Géoportail de l’Urbanisme qui est 
alimenté au fil de l’eau par tous les acteurs bénéficiant de telles servitudes.   


Après étude du plan de servitude, nous constatons que les ouvrages électriques cités ci-dessus sont 
effectivement bien représentés.  


 


1.2. Liste des servitudes 


 
Compte tenu de l’impérative nécessité d’informer exactement les tiers de la présence de ces 


ouvrages (sécurité et opposabilité), et en particulier dans le cadre de l’instruction des demandes 
d’autorisation du sol, il convient de noter, au sein de la liste des servitudes, l’appellation complète 
et leur niveau de tension servitudes I4, ainsi que le nom et les coordonnées du Groupe Maintenance 
Réseaux chargé de la mise en œuvre des opérations de maintenance sur le territoire : 


 


 
RTE 


Groupe Maintenance Réseaux NORD OUEST 
14, avenue des Louvresses 
CS 60021 
92622 GENNEVILIERS CEDEX  
 


Tél. : 01 82.64.36.00 


Fax : 01.82.64.38.12 


 
 



https://opendata.reseaux-energies.fr/pages/accueil/

https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/
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A cet effet, les ouvrages indiqués ci-dessus ou vous permettront de compléter/corriger la liste 


mentionné dans l’annexe du PLU. 


 
 
Supprimer : 


 
 
 
Modifier en remplaçant 400 kV n°1 par 400 kV n°2 


 
 
 
Rajouter :  
 


 La ligne électrique aéro-souterraine 225 kV n° 1 PLESSIS-GASSOT – PERSAN 
 La ligne électrique aérienne 400kV n° 1 ARGOEUVES - PLESSIS-GASSOT (RES.) 


 


 


 
 


 
 


 


2/ Le Règlement 
 
 
Une note d’information relative à la servitude I4 vous est communiquée. Elle vous précise 
notamment qu’il convient de contacter le Groupe Maintenance Réseaux chargé de la mise en œuvre 
des opérations de maintenance sur le territoire: 


 
 Pour toute demande de coupe et d’abattage d’arbres ou de taillis. 


 Pour toute demande de certificat d’urbanisme, d’autorisation de lotir et de permis de 


construire, situés dans une bande de 100 mètres de part et d’autre de l’axe de nos ouvrages 
précités. 


 


Nous vous indiquons que les règles de construction et d’implantation présentes au sein de votre 
document d’urbanisme ne sont pas applicables aux ouvrages exploités par RTE.  
 
Les ouvrages listés ci-dessus traversent les zones N – UC de la commune de 
BEAUMONT-SUR-OISE. 
 
C’est la raison pour laquelle nous vous demandons de bien vouloir indiquer les mentions suivantes 


dans les chapitres spécifiques de toutes les zones concernées par un ouvrage du réseau de transport 
public d’électricité :  
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Dispositions générales  
 
Les ouvrages du réseau public de transport d’électricité constituent des « équipements d’intérêt 


collectif et services publics » (4° de l’article R. 151-27 du Code de l’urbanisme), et entrent au sein 
de la sous-destination « locaux techniques et industriels des administrations publiques et 
assimilées » (4° de l’article R. 151-28 du même Code). A ce titre, nos ouvrages correspondent à 
des « constructions techniques nécessaires au fonctionnement des services publics » (article 4 de 
l’arrêté du 10 novembre 2016 relatif aux sous-destinations) et peuvent ainsi être mentionnés au 
sein de cet article.  


 
Dispositions particulières  
 
a. Pour les lignes électriques HTB  
 


 S’agissant des occupations et utilisations du sol autorisées sous conditions   
 


Les ouvrages du réseau public de transport d’électricité constituent des « équipements 
d’intérêt collectif et services publics » (4° de l’article R. 151-27 du Code de l’urbanisme), 
et entrent au sein de la sous-destination « locaux techniques et industriels des 
administrations publiques et assimilées » (4° de l’article R. 151-28 du même Code). A ce 
titre, nos ouvrages correspondent à des « constructions techniques nécessaires au 
fonctionnement des services publics » (article 4 de l’arrêté du 10 novembre 2016 relatif 


aux sous-destinations) et peuvent ainsi être mentionnés au sein de cet article.  


 
 S’agissant des occupations et utilisations du sol soumises à des conditions 


particulières  
 
Il conviendra de préciser que « les constructions et installations nécessaires aux services 


publics ou d’intérêt collectif sont autorisées dans l’ensemble de la zone, sous-secteurs 
compris et que les travaux de maintenance ou de modification de ces ouvrages sont donc 
également autorisés pour des exigences fonctionnelles et/ou techniques. » 
 


 


 S’agissant des règles de hauteur des constructions 
 
Nos ouvrages haute tension ou très haute tension présents sur ces zones peuvent 
largement dépasser les hauteurs spécifiées dans le règlement, nous vous demandons de 


préciser que : 
 


« La hauteur n’est pas réglementée pour les constructions et installations nécessaires aux 
services publics ou d’intérêt collectif dans l’ensemble de la zone, sous-secteurs compris et 
que les travaux de maintenance ou de modification de ces ouvrages sont donc également 


autorisés pour des exigences fonctionnelles et/ou techniques. »  


 
 


 S’agissant des règles de prospect et d’implantation  
 
Il conviendra de préciser que les règles de prospect et d’implantation ne sont pas 
applicables aux lignes de transport d’électricité « HTB » (50 kV) faisant l’objet d’un report 
dans les documents graphiques et mentionnés dans la liste des servitudes.  
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 S’agissant des règles d’exhaussement et d’affouillement de sol  


 


Il conviendra de préciser que « les exhaussements et affouillements de sol sont autorisés 
pour les constructions et installations nécessaires au fonctionnement des services publics ». 


 
 
Plus généralement, pour les chapitres spécifiques des zones précitées, nous vous demandons 
d’indiquer : 


 


o Que les règles de prospect et d’implantation ne sont pas applicables aux lignes de transport 
d’électricité « HTB » (50 000 Volts) faisant l’objet d’un report dans les documents 
graphiques et mentionnés dans la liste des servitudes.  


 
o Que les ouvrages de Transport d’Électricité « HTB » sont admis et que RTE a la possibilité 


de les modifier ou de les surélever pour des exigences fonctionnelles ou / et techniques.  


 
 
Nous vous précisons à cet égard qu’il est important que nous puissions être consultés pour toute 
demande d’autorisation d’urbanisme, afin que nous nous assurions de la compatibilité des projets 
de construction avec la présence de nos ouvrages, au regard des prescriptions fixées par l’arrêté 
interministériel fixant les conditions techniques auxquelles doivent satisfaire les distributions 
d’énergie électrique. 


Vous trouverez également, pour information, une deuxième note d’information relative à nos 
recommandations concernant les travaux à effectuer à proximité des ouvrages électriques à haute 
et très haute tension. 


Nous rappelons en outre que toute personne qui envisage de réaliser une construction au voisinage 
de nos ouvrages doit, après consultation du guichet unique (www.reseaux-et-
canalisations.gouv.fr), se conformer aux procédures de déclaration de projet de travaux (DT) et de 


déclaration d’intention de commencement de travaux (DICT) fixées par les articles R.554-1 et 
suivants du Code de l’Environnement. 


 
Restant à votre disposition pour vous fournir tout renseignement complémentaire que vous pourriez 
désirer, nous vous prions d'agréer, Madame, l'assurance de notre considération distinguée. 
 
 


Chef du Service Concertation Environnement Tiers 
Frédéric ROY 


 
 
 
 
 


 
PJ : 
 


 Cartes 
 Note d’information relative à la servitude I4 
 Recommandations à respecter aux abords des ouvrages électriques 


 Plaquette : Consultez RTE 
 Plaquette : Maîtriser l’urbanisation aux abords du réseau stratégique 
 Réponse de RTE au porter à connaissance 


 
Copie : Mairie de BEAUMONT-SUR-OISE 
 


P.O  Delphine BRUIN



http://www.reseaux-et-canalisations.gouv.fr/

http://www.reseaux-et-canalisations.gouv.fr/
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Isabelle MACE


De: LAMOURI Samia <slamouri@trapil.com>
Envoyé: mardi 26 juillet 2022 16:08
À: Isabelle MACE
Cc: MERMECH Houssam; KIVEN Aurelie
Objet: TR: PLU - RPL BEAUMONT-SUR-OISE
Pièces jointes: BEAUMONT-sur-OISE.PDF


BEAUMONT SUR OISE 
Direction des Services Techniques et de l’Urbanisme 
 
A l’attention de Isabelle MACE 
 
 
 
Bonjour, 
 
Suite à vos consultations du 13 juin 2022 (2022-211-51 et 2022-212-52) concernant le la révision du PLU et 
l’élaboration du RLP de la commune de Beaumont-sur-Oise, nous vous informons qu’aucune canalisation TRAPIL ne 
traverse cette commune. La société TRAPIL n’est  donc pas concernée par le PLU et le RLP. 
 
 
 
Cordialement, 
 


 


Samia LAMOURI 
TRAPIL | Service Juridique 
Assistante  


 
Adresse : Immeuble PALATIN 2 - 3-5 Cours du Triangle - 92800 PUTEAUX 
Tel : +33 (0)1 55 76 82 26 


 
 
 
 





